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Le cours de philosophie éthique propre au programme
au collégial : en récoltons-nous les fruits attendus ?

Cet article présente une partie d’un projet de recherche sou-
mis au Programme d’aide à la recherche sur l’enseignement et
l’apprentissage (PAREA) que nous réaliserons dans les deux
prochaines années. Ce projet a pour objet l’enseignement de
la philosophie éthique propre au programme au collégial et il
entend poser un regard critique sur les pratiques auxquelles
celui-ci donne lieu.

Dans ce texte, nous rappellerons d’abord le mandat officiel
du troisième cours obligatoire de philosophie, le cours de phi-
losophie éthique propre au programme de l’élève, et nous le
situerons par rapport à l’ensemble des cours de formation gé-
nérale telle qu’elle a été conçue à la suite du renouveau de
l’enseignement collégial, puis nous résumerons les discussions
qui ont eu lieu autour de sa genèse et ferons le point sur les
premières tentatives d’évaluation de cette approche propre au
programme.

Les résultats attendus « officiellement »
Depuis bientôt dix ans, l’ordre d’enseignement collégial vit

une réforme importante ; parmi les mesures de ce renouveau,
on retrouve, entre autres, l’introduction de l’approche par com-
pétences, la valorisation de l’approche programme, la modifi-
cation de la structure et du contenu de la formation générale.

L’enseignement de la philosophie éthique au collégial s’ins-
crit dans le cadre de cette formation générale que tout pro-
gramme d’études préuniversitaires ou techniques doit com-
prendre. Aux côtés de la langue maternelle, de la langue se-
conde et de l’éducation physique, la philosophie fait partie de
la composante de formation générale commune et obligatoire
de chaque programme pour toutes les candidates et tous les
candidats au Diplôme d’études collégiales (DEC). À ce titre,

comme les autres disciplines de la formation générale, la phi-
losophie

 [...] a une triple finalité, soit l’acquisition d’un fonds
culturel commun, l’acquisition et le développement
d’habiletés génériques et l’appropriation d’attitudes
souhaitables. Ces trois aspects visent à former la per-
sonne en elle-même, à la préparer à vivre en société de
façon responsable et à lui faire partager les acquis de la
culture1.

L’énoncé des intentions éducatives de la formation générale
qui doivent s’appliquer plus particulièrement en philosophie
confirme cette visée : « L’enseignement de la philosophie a pour
objet la formation de la personne en elle-même et en tant que
citoyen ou citoyenne ayant un rôle politique, social et profes-
sionnel à jouer2. »

Quant à la formation générale propre au programme, catégo-
rie dans laquelle est incluse le cours de philosophie éthique,
elle est celle qui doit permettre « d’introduire des tâches ou
des situations d’apprentissage qui favorisent leur réinves-
tissement dans la composante de formation spécifique au pro-
gramme3 ». Le troisième cours de philosophie, la philosophie
éthique propre au programme, doit contribuer à cette nou-
velle perspective :

Le troisième ensemble vise à ce que l’on amène l’étu-
diant ou l’étudiante à se situer de façon critique et auto-
nome par rapport aux valeurs éthiques. Il ou elle prend
connaissance de différentes théories éthiques et politi-
ques et les applique à des situations contemporaines
relevant de la vie personnelle, sociale et politique. L’ana-
lyse de problématiques actuelles, concernant le champ
d’études de l’étudiant ou de l’étudiante, et la disserta-
tion philosophique sont des moyens privilégiés pour
lui permettre d’acquérir la compétence4.

On peut ici se demander si l’analyse des problématiques ac-
tuelles concernant le champ d’études de l’élève contribue vrai-
ment à développer chez lui l’esprit critique et l’autonomie face
aux valeurs éthiques et à favoriser un réinvestissement récipro-
que entre la formation spécifique et la formation générale. L’objet
principal de cet article consiste justement à démontrer que ce
moyen proposé dans les devis officiels, l’analyse de problémati-
ques liées au programme, a besoin d’être examiné de près afin
de déterminer s’il atteint convenablement les cibles sur lesquel-
les tous les acteurs du renouveau s’entendaient.
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Le consensus
La revue de la littérature à laquelle nous avons procédé nous

a permis de constater que ce rôle privilégié attribué à la philo-
sophie en tant qu’instrument de développement de l’esprit cri-
tique et de l’autonomie5 repose sur un large consensus : du
rapport Parent6 jusqu’aux appels plus récents en faveur d’une
éducation à la citoyenneté7, en passant par les mémoires pré-
sentés par des organisations de philosophes devant la Com-
mission de l’éducation sur l’enseignement collégial québécois
en 19928, cet objectif est sans cesse affirmé, sous une forme ou
sous une autre. Il en va de même de certains départements de
philosophie ou du coordonnateur provincial de la discipline9,
ainsi que de plusieurs communications livrées à l’occasion du
colloque Le défi éthique organisé en 1993 par la Société de phi-
losophie du Québec10 : l’enseignement de la philosophie ap-
porte une contribution précieuse au développement de l’auto-
nomie et de la pensée critique des jeunes. Ce consensus est
suffisamment solide pour qu’en brossant le tableau de l’évolu-
tion de l’enseignement de la philosophie au collégial, l’auteur
Jean-Claude Simard puisse affirmer que la réflexion sur l’ac-
tion et sur les valeurs comme la volonté de tout passer au crible
de la critique constituent les deux axes récurrents de l’ensei-
gnement de la philosophie au collégial depuis ses origines11.

Les points disputés
Le « réinvestissement » mutuel entre la formation générale

et la formation spécifique, qui correspond au second volet des
résultats attendus de ce cours, a fait l’objet de nombreuses
discussions. Pour plusieurs, cet arrimage ne semble pas poser
de problèmes majeurs ; du moins tant que cet aller-retour en-
tre les deux types de formation reste bien arrimé à la forma-
tion fondamentale. Ainsi, « c’est la dimension de formation
fondamentale où l’enseignement de la philosophie et l’ensei-
gnement spécialisé se recoupent, et à partir de laquelle les inter-
venant-es du milieu pourraient valoriser auprès des étudiant-es
les cours de philosophie et de culture générale12 », soutient-on
au département de philosophie de Saint-Jérôme. Dès 1992,
les délégués des départements de philosophie réunis en coor-
dination provinciale avaient adopté, après consultation de leur
département, une résolution favorisant la concertation inter-
départementale avec les programmes ou familles de program-
mes en vue « d’organiser réciproquement leurs enseignements
en fonction des besoins et des caractéristiques des élèves13 ».
Un bon nombre de professeures et de professeurs de philoso-
phie adhèrent à l’idée que le fait de reconnaître que la philoso-
phie « contribue au transfert des acquis de l’école vers la so-
ciété14 » et que le fait de reconnaître l’importance de la mise
en place d’une approche programme centrée sur la formation
fondamentale constituent des conditions d’harmonisation de
la formation générale et de la formation spécifique15.

En fait, c’est le choix des moyens qui pose problème : l’ana-
lyse de problématiques liées au champ d’études des élèves

contribue-t-elle vraiment à l’atteinte des buts du cours d’éthi-
que ? En ce qui concerne la philosophie, ce lien exigé avec le
programme d’études semble participer de cette montée des éthi-
ques « appliquées » qui s’effectue depuis quelques décennies.
Celles-ci « doivent leur émergence à divers facteurs tels : le dé-
veloppement des techno-sciences et ses incidences déterminan-
tes sur nos modes de vie, la complexification des structures de
nos sociétés industrialisées, l’affirmation des droits individuels,
le pluralisme des valeurs et la volonté d’être pratique, en pro-
posant concrètement des guides à l’agir moral – ici et mainte-
nant16 ». Ce courant est bien présent au Québec17, à tel point
qu’il a déjà été dit, par exemple, de la bioéthique, champ le
plus ancien des éthiques appliquées, qu’elle constitue une par-
ticularité des discussions d’éthique qui ont cours chez-nous18

et que cette « motivation pratique, cette intention d’aider à la
décision et à la résolution de problèmes éthiques19 » qui la ca-
ractérise s’étend à d’autres éthiques appliquées, à l’environne-
ment, aux affaires, etc. Enseigner l’éthique propre au programme
semble aller naturellement dans le sens de ce mouvement.

Les premières évaluations
et les résultats attendus « implicitement »

Pourtant, l’évaluation de la mise en œuvre de la formation
générale menée par la Commission de l’évaluation de l’ensei-
gnement collégial (CEEC) nous laisse penser que cette ques-
tion de l’arrimage au programme est disputée dans bien des
collèges quand vient le temps de la traduire concrètement dans
l’organisation des cours : un peu plus de la moitié des collèges
a connu des difficultés à implanter la formation générale pro-
pre, nous dit la CEEC, difficultés dont une bonne part est
due à une réticence « venue principalement de départements
de français et de philosophie qui s’objectaient à transformer le
dernier cours de la séquence en un cours dit “ de service ” 20 ».
C’est donc dire que malgré le fait que la majorité des délégués
des départements de philosophie ait adopté la résolution fa-
vorable à la concertation interdépartementale, comme nous le
rapportions plus haut, lorsqu’est venu le temps de la mise en
œuvre bien des réserves se sont manifestées. Pourquoi, en ef-
fet, devrait-on adapter l’enseignement de l’éthique aux diffé-
rents programmes ? En quoi cela sert-il mieux la visée d’auto-
nomie et d’esprit critique par rapport aux valeurs éthiques ?

Si l’on se fie à la recension des écrits de la dernière décennie, la
réponse à ces questions se trouve du côté de l’équation suivante :
plus le cours d’éthique se fait proche des intérêts des élèves (et
l’on suppose que leur programme d’études les intéresse puisqu’ils
l’ont choisi), plus ceux-ci percevront le sens et la pertinence
de la formation générale que celle-ci confère et mieux ils réus-
siront la compétence visée. C’est cette équation qui était sous-
jacente au mandat jadis confié au Conseil supérieur de l’édu-
cation (CSE) par la ministre de l’Éducation de l’époque « de
lui soumettre un avis sur la place que doit occuper la forma-
tion générale dans les programmes techniques et sur les moyens
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à prendre pour mieux l’adapter et mieux l’intégrer à ces pro-
grammes 21 ». Dans la réponse à cette demande, le CSE, après
avoir battu en brèche l’affirmation voulant que la formation
générale soit l’obstacle principal à la réussite des élèves au sec-
teur technique 22, s’est dit toutefois grandement préoccupé par
le malaise ressenti par les élèves, provenant non seulement du
secteur technique mais aussi du secteur pré-universitaire, à
l’égard du sens et de la pertinence de la formation générale et
du profit qu’ils peuvent en tirer 23. C’est pourquoi le Conseil
fait appel « à une solidarité conjointe des professeurs de spé-
cialisation et des professeurs de disciplines de formation géné-
rale […] pour améliorer la réussite des élèves du secteur tech-
nique et leur faire mieux saisir le sens de leur formation24 ».

On tient le même discours du côté de la CEEC : l’intérêt
manifesté par les élèves semble constituer un élément détermi-
nant puisque « le défi principal qu’auront à relever les ensei-
gnants de philosophie au cours des prochaines années est d’ac-
croître l’intérêt des élèves pour leur discipline25 », alors qu’« à
peine 60 % des élèves de l’échantillon étudié par la Commis-
sion ont répondu avoir apprécié leurs cours de philosophie26 »
et que, par contre,  « les élèves rencontrés lors des visites ont
fait part de leur intérêt pour les cours de formation générale
propre à cause du rapprochement qu’ils permettent avec leur
programme d’études27 ». Le degré d’adaptation du cours d’éthi-
que à la formation spécifique de l’élève est-il un facteur qui
accroît son intérêt ? Est-ce là la clef pour expliquer que « […]
le taux de réussite au troisième cours est toujours supérieur à
celui des deux premiers cours28 » ? Le projet de recherche sub-
ventionné par le Programme d’aide à la recherche sur l’ensei-
gnement et l’apprentissage (PAREA) que nous amorçons en
2002-2003 tentera de vérifier si ces relations peuvent être me-
surées. Autrement dit, l’hypothèse implicite derrière l’avène-
ment des cours de philosophie propre au programme, à savoir
que plus l’enseignement de l’éthique au collégial analyse des pro-
blématiques concernant le programme d’études de l’élève, plus ce-
lui-ci s’intéresse à ce cours et mieux il le réussit, se vérifie-t-elle 29 ?

La complexité de l’objet d’étude
Évidemment, même aux yeux  de la CEEC, l’arrimage au pro-

gramme ne constitue pas le seul facteur pouvant intéresser les
élèves puisque « des modifications au contenu des cours et une
meilleure présentation des plans de cours devraient permettre de
rehausser l’intérêt des élèves, mais il ne fait pas de doute que cela
doit être accompagné de la recherche d’approches pédagogiques
plus stimulantes, favorisant une meilleure participation des élè-
ves30 ». Ces éléments rejoignent certaines pistes déjà indiquées
par d’autres observateurs critiques tels Jean-Pierre Walsh qui de-
mandait, dès 1992, si « le dépérissement de l’enseignement de la
philosophie […] ne sera pas l’exemple le plus percutant d’un
échec de l’enseignement centré sur l’objet plutôt que sur
l’élève ?31 » et Robert Tremblay qui, en 1995, affirmait que « la
problématique de l’enseignement de la philosophie au collégial
est essentiellement une problématique pédagogique32 ».

Notre recherche devra tenir compte de ces considérations,
tout en tentant de cerner le plus précisément possible l’impact
(sur l’intérêt et la réussite des élèves) des mesures d’adaptation
au programme mises en place pour l’enseignement du cours
d’éthique : regroupement d’élèves (par programme, par famille
de programmes ou par secteur), concertation entre le départe-
ment de philosophie et les départements de spécialisation (grille
de compétences, réunions, projets communs, participation à
l’épreuve synthèse, etc.) et proportion du cours et des tâches
dévolues à des questions liées au champ d’études des élèves.

Conclusion
En somme, dix ans après cette réforme de l’enseignement

collégial, nous avons voulu démontrer dans cet article que ce
ne sont pas les buts assignés au troisième cours de philosophie
qui font problème. Ceux-ci participent largement de ceux de
toute la discipline et ils reposent sur le fort consensus suivant :
la philosophie vise le développement de l’esprit critique et de
l’autonomie des jeunes et elle y apporte une contribution pré-
cieuse. C’est au niveau des moyens prescrits pour atteindre cet
objectif qu’il y a débat : l’analyse de problématiques liées au
programme de l’élève donne-t-elle réellement les résultats at-
tendus, en termes d’intérêt chez l’élève et de réussite accrue de
ce cours ? Il y a lieu, nous semble-t-il, d’aller sur le terrain auprès
des acteurs de première ligne, les enseignantes et les enseignants
ainsi que leurs élèves du cours de philosophie éthique. C’est à
cette tâche que nous nous consacrerons dans les deux prochai-
nes années, en tablant sur la collaboration de dix départements
de philosophie de collèges de taille et de milieux différents.

luc.desautels@collanaud.qc.ca

NOTES

1. MEQ, Formation générale, version révisée, octobre 1998, p. 1.
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